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Résumé 

A partir des années 1960, une importante littérature théorique et empirique a été consacrée à 

l’analyse de la croissance et du développement des petites économies insulaires (PEI). Cette 

revue de la littérature analyse les principales approches (en termes de convergence, de 

croissance endogène ou encore les approches structuralistes) et les différents modèles qui en 

découlent et qui ont inspiré les politiques publiques menées sans de nombreuses petites 

économies insulaires. Enfin, à la lumière des faits stylisés observés au cours des dernières 

décennies et des développements récents de la théorie économique, l’article interroge certains 

paradigmes qui sous-tendent ces travaux. Au sein de l’ensemble des petites économies 

insulaires, ce travail accorde une place particulière aux collectivités de l’Outre-mer  français. 
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I. Introduction 

Une littérature théorique et empirique importante est consacrée à l’analyse de la 

croissance et du développement dans les petites économies insulaires (PEI). Dès les 

années 1930, des auteurs se sont penchés sur les spécialisations des PEI et les modalités 

de leur insertion dans l’économie mondiale. Les travaux ultérieurs ont cherché d’une 

part, à étudier la nature, les déterminants et les mécanismes de la croissance 

économique de long terme dans ces espaces et, d’autre part, à spécifier les déterminants 

de leur compétitivité. Plusieurs travaux ont étudié plus particulièrement les 

départements et les collectivités de l’Outre-mer français (DOM–COM) qui partagent un 

certain nombre de caractéristiques communes avec les autres petites économies 

insulaires et/ou isolées de la planète. 

Des contraintes inhérentes aux petites économies insulaires 

Depuis les travaux de Kuznets (1960) et leurs prolongements (Seers, 1964, Demas, 

1965), les économistes ont identifié un certain nombre de contraintes spécifiques au 

développement des petites économies insulaires (et/ou des pays de taille réduite : small 

nations) que l’on peut classer en trois grandes catégories : 

En premier lieu, des contraintes liées aux effets de taille : elles se définissent par le 

manque de ressources naturelles, l’étroitesse du marché domestique, un stock de capital 

humain limité et l’absence d’un seuil démographique minimal nécessaire à la mise en 

place d’un ensemble d’infrastructures publiques et de réseaux de communication. Ces 

contraintes sont à l’origine de la faiblesse des économies d’échelle internes ou externes 

dans ces espaces, ce qui conduit à la formation d’un tissu productif essentiellement 

peuplé de petites entreprises, sans forte spécialisation sectorielle, et à l’absence 

significative d’investissements directs étrangers. Ces contraintes expliquent, également, 

l’absence d’économies de variétés, c’est-à-dire des avantages technologiques ou 

pécuniaires résultant de la complémentarité des activités (Dimou, 2004). 

En deuxième lieu, des contraintes liées à la distance considérable qui sépare ces 

économies des marchés mondiaux, et qui altèrent à la fois la nature des échanges 

économiques et celle des migrations humaines. L’éloignement géographique de ces 

espaces est soumis à une distance-accès, responsable de la rupture des charges dans 

l’acheminement des produits, d’où la forte dépendance de l’activité productive vis-à-vis 

du secteur des transports (Crusol et al, 1988, Levratto, 2006). Outre le renchérissement 
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de l’activité économique locale (les DOM représentent un cas rare d’application possible 

-bien que pas systématique- du concept d’inflation importée), cette dépendance a une 

conséquence fondamentale en matière d’organisation des activités locales, puisque 

celles-ci sont fortement tributaires de la présence d’infrastructures de transport 

maritime et aérien ainsi que de services annexes de stockage, de logistique, de 

conditionnement et de distribution des marchandises (Dimou, 2006). 

En troisième lieu, des contraintes liées aux caractéristiques géographiques de ces 

espaces, telles que le climat et la topographie (Armstrong et Read, 2000). Bien que ces 

caractéristiques ne représentent pas, en elles-mêmes, des contraintes insurmontables en 

matière de développement économique, elles expliquent plusieurs phénomènes 

persistants dans les petites économies insulaires tels que la forte densité de population 

(liée à la topographie), les spécialisations agricoles (liées au climat), ainsi qu’un niveau 

élevé de risques naturels et environnementaux dont la gestion préventive ou corrective 

peut s’avérer relativement coûteuse. 

Ces trois séries de contraintes, communes à tous les espaces insulaires, sont à l’origine 

de leur grande vulnérabilité face aux chocs exogènes extérieurs et réduisent l’éventail 

des stratégies de croissance et développement économique dont ils disposent. Le poids 

de ces contraintes est analysé dans une littérature récente, développée à la suite des 

travaux de Briguglio (1995, 2008) sur la résilience des petites économies insulaires 

dénommées SIDS : Small Island Developing States (Adrianto et Matsuda, 2004, 

Briguglio et al, 2009 ; Naudé, Santos-Paulino et McGillivray, 2009 ; Santos-Paulino, 

2010 ; voir aussi le rapport des Nations Unis UNU-WIDER 2010 sur la vulnérabilité 

des SIDS entre 2006 et 2010) †.

                                                           
†
 A la suite de Briguglio (1995), un ensemble de chercheurs ont également investi les questions du 
développement durable et de la relation croissance et environnement dans les DOM (Saffache, 2002 ; 
Koonjul, 2004 ; Van der Velde et al, 2007 ; Angeon et Saffache, 2008).  
 



Parallèlement, Les Nations-unies ont reconnu la particularité des petites économies 

insulaires en développement (PEID ou SDIS Small Island Developing States) en 

approuvant un programme d’action pour le développement soutenable des PEID en 

1994, à la Barbade. La conférence des PEID de la Commonwealth Parliamentary 

Association, en 2004, visait à faire reconnaître la nécessité d’un traitement spécial des 

PEI à l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et d’accroître l’aide internationale 

afin de réduire leur vulnérabilité économique. Enfin, lors de la troisième conférence des 

PIED à Samoa, en septembre 2014, les représentants des PIED (29 % des Etats de 

l’ONU) ont mis l’accent sur la vulnérabilité des territoires face au changement 

climatique et à la nécessité de mettre en place des partenariats entre ces espaces et les 

pays industrialisés. 

Iles souveraines versus îles non-souveraines : des trajectoires différentes ? 

La littérature sur les PEI traite de façon quasi-uniforme les DOM ou COM français, les 

régions ultrapériphériques (RUP) européennes, les îles américaines ou australiennes, les 

complexes micro-îliens du Pacifique, les îles touristiques des Antilles et/ou les 

plateformes financières chypriote ou caraïbes, qui représentent pourtant un ensemble 

relativement hétérogène avec des trajectoires de croissance différenciées (Annexe 1), 

jalonnées de réussites et d’échecs (Taglioni, 2006). Ainsi, même si certains facteurs 

d’une trame commune se dégagent, il semble évident que ni les dotations initiales en 

ressources, ni les contraintes géographiques ne constituent des conditions suffisantes 

pour expliquer la diversité des processus de développement économique engagés. La 

dimension institutionnelle mais aussi les choix de politique économique et de stratégie 

de croissance sont également des facteurs fortement déterminants.  

Les petites économies insulaires se caractérisent par une diversité de trajectoires 

économiques, de niveaux de vie mais également de statuts institutionnels (Annexe). 

Une première approche comparative laisse certes apparaître deux profils socio-

économiques fortement distincts entre les territoires non-indépendants et les îles 

souveraines. Les premiers sont des territoires appartenant à un État souverain 

(Baldacchino, 2004) : c’est le cas d’Hawaï qui est un Etat membre des États-Unis, des 

régions portugaises de Madère et des Açores, ou encore des Antilles néerlandaises. Ces 

espaces (une soixantaine au total) ont connu, pour la plupart d’entre eux, un processus 

de convergence avec leur économie nationale dans les années 1980 et 1990. Ils sont 

caractérisés par un niveau de vie et des dotations en capital humain relativement plus 
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élevés, une pression démographique moins forte, et une part plus importante du secteur 

tertiaire dans le PIB par rapport aux micro-États indépendants. Outre les transferts 

publics, elles bénéficient de certains avantages liés à leur statut comme un accès libre 

au marché de l’économie nationale (voire un marché supra-national pour les économies 

liées à l’Union européenne), un accès au capital (y compris par des incitations fiscales) 

et à la technologie, la liberté de circulation des personnes. Les DOM et les COM 

semblent se rapprocher de cette catégorie (Rivière, 2009). 

Les îles politiquement dépendantes affichent des niveaux de revenu par habitant 

(16 300 $ en 2012) en moyenne deux à trois fois supérieurs aux îles indépendantes (6 

100 $). Les premières ne sont pas soumises à la contrainte externe, contrairement aux 

secondes ; ainsi, pour les DOM, la balance commerciale est fortement déficitaire, même 

s’il s’agit essentiellement de commerce franco-français, l’essentiel des échanges se 

faisant avec la France métropolitaine et, en somme, d’un déficit de commerce régional, 

sans implication sur un plan monétaire. En termes de structure productive, la part du 

secteur primaire dans le PIB est beaucoup plus faible dans les îles dépendantes (5% 

contre 16%3), tandis que celle du secteur tertiaire est beaucoup plus élevée (80% contre 

65%). Ces différences peuvent être interprétées par le fait que les rythmes de passage 

d’une économie traditionnelle vers une économie de services sont nettement plus 

rapides dans les îles dépendantes que dans les îles souveraines (Dupont, 2010). 

Globalement, les DOM-COM ne partagent pas les caractéristiques les plus spécifiques 

des Petits Etats Insulaires qui sont à la fois une forte ouverture, une forte spécialisation 

et une forte volatilité du taux de croissance. Les taux d’ouverture des DOM-COM (qui 

avoisinent les 45 %) sont très inférieurs à la moyenne des PEI. Les DOM exportent peu 

mais finalement importent également peu eu égard à leur statut d’économie insulaire. 

Une hétérogénéité des trajectoires 

Lorsque l’on opère un classement selon des critères institutionnels, les tentatives de 

généralisation s’avèrent périlleuses : ainsi, parmi les Etats indépendants, une 

comparaison entre l’île Maurice qui dispose d’une base industrielle solide et développe 

une plateforme logistique et financière qui lui permet de s’imposer dans les échanges de 

biens et services dans le triangle Durban-Perth-Bombay et la République de Haïti qui 

figure parmi les pays les plus pauvres du monde et dont l’activité économique est 

fortement représentée par l’agriculture vivrière, est peu adéquate. De la même façon, le 

                                                           
3
 Données de la Banque mondiale. 



niveau de développement dans les régions européennes ultrapériphériques est 

fondamentalement différent, y compris entre deux régions d’un même pays : ainsi, à 

Madère, le PIB par habitant exprimé en PPA est supérieur à la moyenne du Portugal, 

contrairement à l’autre RUP portugaise, les Açores. Dans les DOM, les écarts de 

niveau de vie avec la France hexagonale sont inférieurs de 40% en moyenne, avec des 

différences néanmoins plus ou moins conséquentes entre la Martinique et Mayotte ou 

encore la Guyane, considéré comme un espace quasi- insulaire. Enfin, Hawaii affiche un 

niveau de PIB par habitant supérieur à la moyenne américaine, contrairement à Guam, 

tandis que Porto-Rico représente le cas rare d’une île dépendante fortement spécialisée 

dans les activités industrielles à faible valeur ajoutée, telles que le textile. 

Ce travail consiste en une revue de la littérature visant à synthétiser et à discuter les 

différentes approches et les différents modèles qui étudient la croissance et les 

perspectives de compétitivité, sectorielles et entrepreneuriales des PEI. On s’attachera à 

analyser,  au sein des différentes approches de l’économie politique insulaire qui se situe 

dans la continuité de l’économie du développement, aux propositions de politique et de 

stratégie économiques de court et de long terme qui en découlent. On s’intéressa 

également aux spécificités (ou non) des analyses sur l’Outre-mer français. 

Après une première partie consacrée à la genèse d’une discipline centrée sur les 

économies insulaires, trois sections analysent les apports et les limites des trois 

principales approches des modèles en économie du développement appliquée aux PEI : 

(i) les théories de croissance standard et les approches en termes de convergence ; (ii) 

les approches en termes de croissance endogène et (iii) les approches structuralistes et 

les modèles qui en découlent (MIRAB, PROFIT, SITE). 

Enfin, une quatrième partie apporte un regard synthétique et relativement critique sur 

travaux réalisés en interrogeant les paradigmes qui les sous-tendent à la lumière des 

faits stylisés observés dans les PEI et des développements récents de la théorie 

économique ;  concernant plus particulièrement les Outre-mer français, l’étude cherche 

à engager des nouvelles perspectives de recherche qui se focalisent sur les filières 

d’avenir et la compétitivité. 
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II. La Genèse d’une économie politique insulaire 

La genèse d’une économie des espaces insulaires se situe dans la première moitié du 

vingtième siècle. Des auteurs comme Febvre (1922), Aubert de la Rue (1935), Blache 

(1936) ou Barquisseau (1941) s’intéressent aux processus de développement spécifiques 

aux espaces insulaires, sans néanmoins qu’une véritable cohésion méthodologique et 

thématique n’apparaisse. Deux séries d’approches émergent : 

• Une première série regroupe les travaux qui se focalisent sur la 

spécialisation des îles dans les productions tropicales. Le clivage 

« économie de plantation vs économie vivrière » prédomine dans ces 

analyses économiques qui cherchent à comparer deux modèles 

organisationnels en mettant en évidence leurs caractéristiques en matière 

de rendements, de productivité du travail et du capital, de système 

d’exploitation. Les conclusions de ces travaux convergent quant à la 

préférence pour la spécialisation dans les plantations d’exportation. Ils 

soulignent, néanmoins, déjà à cette époque l’extrême vulnérabilité de ces 

cultures face à la volatilité des prix des produits agricoles dans les marchés 

internationaux. 

 

• Une deuxième série de travaux intègre davantage les apports des 

chercheurs qui se focalisent sur les éléments de différentiation des îles selon  

leurs activités.  On trouve les îles « pirates », notamment dans l’Océan 

Indien, les escales maritimes dont l’activité repose sur le commerce 

portuaire (île Maurice), les îles greniers (La Réunion), les îles dont 

l’activité repose sur le commerce de la laine, du guano ou, enfin les îles 

dont l’économie est spécialisée dans la culture intensive de produits 

tropicaux (îles à canne). Ces travaux sont dotés d’un caractère fort 

empirique et ne permettent pas de dégager une « loi » des îles, jugées trop 

variées pour construire un cadre analytique commun à ces espaces de 

production.  

Blache (1936) ajoute une double dimension géographique et institutionnelle à ces 

approches : d’abord, il distingue d’un côté, les îles satellites, près du littoral, dont 

l’économie diffère peu des espaces côtiers et pour lesquels la rupture des charges dans le 

transport des hommes et des marchandises est annulée par l’utilisation de ponts ou de 



navettes fréquentes et d’autre côté, les îles écartées, lointaines et les archipels, 

composés de complexes iliens. Cette analyse influencera, par la suite, un ensemble de 

chercheurs australiens et néo-zélandais dans leurs études des espaces insulaires 

pacifiques. Ensuite, il classifie les iles selon leur définition institutionnelle, colonies ou 

îles autonomes, une distinction fondamentale dans les analyses ultérieures sur le 

développement des espaces insulaires. 

A partir du milieu du 20ème siècle, certains chercheurs (Blache, 1948) observent une 

régression économique des petites îles, sous deux effets conjugués : 

• d’une part, le changement technologique dans les modes de transport, avec 

d’une part, l’augmentation progressive de l’autonomie de navigation, ce qui 

réduit le rôle intermédiaire des îles escales et d’autre part, l’avènement progressif 

du transport aérien ; 

• d’autre par la globalisation et le changement de paradigme économique qui 

permettent l’apparition de biens de substitution aux produits tropicaux, comme 

le sucre de betterave, et mettent l’accent sur les productions à forte intensité 

capitalistique, ce qui défavorise les espaces îliens généralement faiblement dotés 

en capital. 

Selon Blache (1948), cette régression se manifeste à la fois sur un plan démographique, 

économique, voire institutionnel avec l’intégration des colonies dans les espaces 

métropolitaines et la perte de leur statut d’autonomie. 

Au lendemain de la deuxième guerre mondiale, avec son travail précurseur sur 

l’intégration douanière des Indes occidentales, Demas (1960) introduit les éléments 

nécessaires à la construction d’une économie politique insulaire. L’originalité du travail 

de Demas repose sur deux points : 

• la prise en considération des contraintes spécifiques des petits espaces 

insulaires, en introduisant (sans employer le terme) la notion de 

vulnérabilité économique, en vogue quarante ans plus tard. Signalons que 

Demas centre son analyse sur les îles de petite taille, en orientant 

définitivement la cible de l’économie politique insulaire ; 

• l’application d’un ensemble d’analyses modernes sur les petits espaces 

insulaires, ce qui permet d’interpréter la pluralité des stratégies de 

développement économique observée empiriquement. 
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Le travail de Demas ouvre la réflexion sur l’intégration régionale des espaces insulaires 

et donnera lieu, treize ans plus tard, à la création de la CARICOM (la communauté 

économique des Caraïbes) dans les Caraïbes, c’est à dire le premier marché commun 

insulaire, duquel sont absents les DOM français. De la même façon, le Forum du 

Pacifique, créé en 1971, réunit les Etats membres insulaires du Pacifique, sous la 

houlette de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande à l’exception des Territoires français 

de la Polynésie et de la Nouvelle Calédonie. 

A la suite du travail de Demas, un ensemble de chercheurs vont engager des analyses 

spécifiques sur la croissance et le développement des espaces insulaires, par le biais de 

confrontations analytiques et théoriques passionnelles. 



III. Les approches de la convergence   

Les approches de convergence trouvent leurs origines dans les travaux de Solow (1956) 

et l’hypothèse fondamentale que le taux de croissance de long terme repose sur des 

facteurs considérés exogènes tels que la croissance démographique et le changement 

technologique, sous un régime de rendements d’échelle constants. En économie ouverte 

et en admettant une libre circulation du capital et du travail, ces approches prévoient 

un processus de convergence des niveaux de revenu et/ou du PIB par habitant entre les 

différentes régions. Dans cette analyse fortement anti-interventionniste, les politiques 

de relance et/ou les politiques sectorielles n’interviennent pas de façon significative 

dans la détermination ou dans l’accélération du processus de rattrapage des régions les 

plus développées par les régions en retard. 

Ces approches ont induit un ensemble d’applications empiriques qui s’interrogent sur 

les processus de rattrapage réel des moyennes métropolitaines et européennes par les 

économies insulaires dépendantes, durant la deuxième moitié du XXème siècle. Elles 

cherchent à tester la convergence du PIB et/ou du revenu entre ces espaces et la 

France ou l’Europe, tout en admettant différentes définitions du concept, à savoir la W-

convergence, la W-convergence ou la convergence stochastique (Islam, 2003, Charles et 

al, 2011). 

De façon générale, la plupart des chercheurs français qui travaillent sur ces questions 

(Jean-Pierre, 1997 ; Charles et al, 2011), montrent que le taux de croissance nominale 

du PIB dans les DOM est supérieur à celui de la France métropolitaine et des 

moyennes européennes, ce qui permet de supposer un processus de rattrapage plus ou 

moins rapide4. Contrairement à la croissance extensive dans les RUP portugaises et 

espagnoles, alimentée, dans les premières, par une accumulation du capital (sous les 

effets des IDE) et, dans les deuxièmes, par la croissance du facteur travail, la croissance 

économique de long terme dans les DOM est de nature intensive et repose 

essentiellement sur des gains de productivité (Union Européenne, 2011).  

Ces gains apparents de productivité sont générés par le développement et la 

modernisation des infrastructures publiques et par l’amélioration des systèmes 

d’enseignement et de formation (ceci est le cas principalement à La Réunion). Ils 

                                                           
4
 Entre 2000 et 2009, le taux de croissance annuel moyen du PIB par habitant en Europe (UE27) a été 
de 2,3%, en France de 1,9%, 2,6% en Martinique, 2,9% en Guyane, 3% en Guadeloupe et 4,2% à La 
Réunion. 
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concernent essentiellement le secteur public mais aussi le secteur privé via la création 

d’externalités technologiques par le biais de l’investissement public en infrastructures. 

Accompagnés par une augmentation plus élevée des salaires, ces gains de productivité 

expliquent en grande partie le paradoxe des DOM, à savoir un taux de croissance 

nominale de long terme élevé parallèlement à la persistance voire à l’augmentation du 

taux de chômage sous la pression démographique. 

La plupart des travaux empiriques sur les économies des DOM concluent à un 

processus de rattrapage des standards métropolitains dans le long terme, avec toutefois 

certains écarts persistants notamment au niveau du chômage. Le rapport sur les 

modèles de croissance de long terme dans les régions ultrapériphériques, publié par 

l’AFD, l’INSEE et l’IEDOM en 2007, propose une décomposition des processus de 

rattrapage observés, en trois processus distincts :  

• Un processus de convergence des niveaux de PIB par habitant des 

différents pays européens et notamment des trois pays concernés par des 

RUP insulaires, à savoir la France, l’Espagne et le Portugal ; ce processus 

semble, néanmoins, moins significatif lorsque l’on applique des tests de 

racine unitaire entre 2000 et 2010, avec des écarts persistants entre les 

pays. 

• Un processus de convergence des niveaux de PIB par habitant des RUP 

avec leurs métropoles respectives. Mise à part la Guyane, dans la fin des 

années 90, les DOM français enregistrent des taux de croissance annuels 

plus élevés que la moyenne nationale. 

• Enfin, un processus de convergence des niveaux de PIB par habitant entre 

les différentes RUP européennes, certes lié aux deux processus de 

convergence précédemment cités, mais aussi à des mécanismes et des 

trajectoires sectorielles de croissance économique structurellement proches 

(tourisme, services).  

La quasi-totalité des travaux empiriques semblent conclure en faveur d’un processus de 

rattrapage des standards européens par les économies des DOM. Ceci signifie 

qu’indépendamment des stratégies de développement appliquées, les disparités 

économiques s’estompent dans le long terme grâce aux mécanismes du marché. En 

travaillant sur un panel de 60 îles réparties essentiellement dans le Pacifique, les 

Caraïbes et l’océan Indien, Bertram (2003) confirme l’hypothèse de la convergence des 



petites économies insulaires vers les standards 5  de leur région métropolitaine de 

référence (pour les îles dépendantes, il s’agit de leur métropole actuelle ; pour les Etats 

indépendants, elle représente soit leur ancienne métropole avec laquelle ils 

entretiennent des liens historiques privilégiés soit leur partenaire commercial principal 

vis-à-vis duquel il peut aussi avoir une dépendance géopolitique), tout en constatant la 

divergence croissante entre les économies insulaires elles-mêmes.  

Certaines études viennent, cependant, mettre en cause l’efficacité et la validité d’un tel 

processus (Read, 2008 ; Charles et al, 2011). Ainsi, Cashin et Loayza (1995) réfutent 

l’hypothèse d’une convergence conditionnelle du PIB par habitant d’un ensemble de 

petites économies insulaires appartenant au même espace géopolitique et caractérisées 

par les mêmes contraintes de taille et d’éloignement. Ils montrent, à l’inverse, que les 

écarts de développement entre ces espaces se creusent dans le long-terme. 

En travaillant sur le cas de La Réunion entre 1950 et 2006 Charles et al (2011) 

appliquent des tests de racine unitaire6 sur des données chronologiques en intégrant des 

effets de rupture structurelle (c’est-à-dire en intégrant des sauts dans les séries 

chronologiques des PIB par habitant liés à des chocs exogènes, tels que l’abandon du 

franc CFA en 1975), afin d’étudier la convergence stochastique de l’économie 

réunionnaise avec la France métropolitaine et l’Europe (ce qui conduit à tester si la 

différence entre les PIB par tête réels entre La Réunion et la France métropolitaine suit 

un processus stationnaire ou pas).  

L’application des tests de racine unitaire sur des séries corrigées ne semble pas 

confirmer l’hypothèse d’un éventuel processus de convergence réelle de l’économie 

réunionnaise. Dans ce cas, malgré des taux de croissance du PIB nominaux 

impressionnants, la Réunion n’enregistre pas de rattrapage par rapport aux standards 

français et européens en termes de niveau de vie. Selon les auteurs, ces résultats 

mettent en cause le lien entre les performances globales de l’île et les progrès du niveau 

de vie de ses habitants et laissent supposer que le modèle de croissance intensive 

                                                           
5
 Bertram (2003) teste le processus de convergence entre les économies insulaires et leurs régions 
métropolitaines, en utilisant, comme variable, le PIB par habitant en dollars constants et non pas en 
PPA, faute de disponibilité de données dans le long terme pour certaines économies insulaires. 
6 Les tests de racine unitaire sur séries chronologiques permettent de déceler la présence d’une racine 
unitaire dans les principales séries macroéconomiques. Dans leur version simple, ces tests distinguent 
deux types de processus : les processus trend-stationary (TS) qui sont stationnaires autour d’une 
tendance temporelle déterministe et les processus difference-stationary (DS), caractérisés par la présence 
d’une racine unitaire (Ertur, 1988). Ces tests permettent d’étudier les processus de convergence.  
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s’appuyant sur une augmentation de la productivité des facteurs de production 

(notamment dans le secteur public) a rapidement atteint ses limites, une fois que 

l’équipement et les infrastructures publiques locales ont été modernisés.  

Ces modèles ne renseignent ni sur la compétitivité des firmes ni sur les performances 

sectorielles, mais permettent de mesurer les résultats des stratégies de développement 

engagées dans le long terme. 



IV. Les théories de la croissance endogène 

Face aux limites analytiques des approches de la convergence, les théories de la 

croissance endogène introduisent des modèles avec au moins une variable explicative 

déterminée de façon endogène, c’est-à-dire dépendante du niveau du PIB. Ces 

approches cherchent à prendre en compte le niveau d’éducation et le stock de 

connaissances accumulées, qualifiés de capital humain (Lucas, 1988) le stock de capital 

physique (Romer, 1986) ou les infrastructures de communication et d’information 

(Barro, 1991) dans l’appréhension des processus de croissance économique.  

Les théories de la croissance endogène fournissent un cadre plus adapté à l’action 

institutionnelle et à la politique économique. Elles enrichissent considérablement la 

famille des modèles de croissance mais rencontrent certaines limites quant à la 

détermination et à la mesure des variables endogènes ; par exemple, le stock de capital 

humain d’une région est généralement mesuré par le pourcentage de personnes actives 

ayant une formation supérieure au baccalauréat ; or, cette définition peut conduire à 

des biais d’interprétation si le niveau général d’éducation n’intervient pas de façon 

déterminante dans l’organisation des activités de production (par exemple dans une 

région spécialisée dans des activités fortement intensives en travail non qualifié). 

La plupart des travaux empiriques sur la croissance des petites économies insulaires 

appliquent des variantes des modèles de croissance endogène (Boamah et Craigwell, 

1993). McCarthy et Zanalda (2001) utilisent un modèle hybride, dérivé des modèles de 

Lucas (1988) et de Barro (1991) pour comparer les performances de six Etats insulaires 

des Caraïbes en intégrant des variables telles que le poids du commerce extérieur, la 

qualité des institutions, les investissements en capital humain ou les dépenses de 

gestion et de préservation de l’environnement naturel7. Peters (2001), de son côté, 

apporte des éléments d’interprétation robustes sur le caractère significatif des variables 

endogènes dans le processus de croissance économique, en testant un modèle de 

croissance appliqué sur un panel de 12 Etats insulaires des Caraïbes pour la période 

1975-2000.  

Dupont (2010) s’interroge sur les indicateurs de performance de six petites économies 

insulaires parmi lesquelles il y a les trois DOM insulaires, la Polynésie Française, des 

Etats indépendants comme Maurice et la Barbade et enfin Porto-Rico. En privilégiant 

                                                           
7
 Voir Ernatus (2009), Dupont (2010) et Gay (2012) pour une analyse plus approfondie et détaillée de ces 
approches 
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des variables telles que l’ouverture au commerce international, la pression sur le marché 

du travail et le revenu par habitant, il explique la performance défaillante des 

économies domiènes par leur caractère introverti et leur faible inscription dans 

l’économie internationale. Ces travaux appliqués conduisent à trois séries de 

conclusions : 

• en premier lieu, le taux d’investissement public a un impact positif sur la 

croissance économique de long terme (ce qui semble plus ou moins  

attendu) ; ceci signifie que l’amélioration des infrastructures publiques 

contribue doublement à la croissance économique de long terme : d’une 

part, par les effets directs sur la production et l’emploi ; d’autre part, par 

le transfert de certains effets d’apprentissage (learning-by-doing) du secteur 

public vers le secteur privé ; 

• en deuxième lieu, le taux d’inflation et le taux de croissance 

démographique ont un impact négatif sur la croissance de long terme. Si 

l’influence de la première variable est relativement attendue, celle de la 

deuxième rompt avec les hypothèses des modèles standards, selon lesquels 

la progression démographique était une condition nécessaire pour la 

croissance économique de long terme dans les petites économies insulaires ; 

• en dernier lieu, le taux d’ouverture a un impact négatif lorsque les valeurs 

obtenues par les variables indiquant le niveau des infrastructures de 

communication, le développement des NTIC et la profondeur du marché 

financier local sont faibles et vice-versa ; ceci signifie que l’ouverture aux 

marchés nationaux ou mondiaux a un impact positif sur la croissance, 

uniquement au-delà d’un certain seuil de développement des 

infrastructures et des équipements publics locaux ; une telle conclusion 

pourrait justifier l’application initiale de mesures protectionnistes, telles 

que l’octroi de mer, dans les premières étapes de développement 

économique. 

Les approches empiriques de la croissance endogène permettent de mesurer les impacts 

de certains choix en matière de politique économique sur la croissance de long terme. 

Dans le cas des DOM, elles montrent l’importance du développement du secteur public, 

de la modernisation des infrastructures, des équipements et du système éducatif, mais 

également l’absence notoire d’un stock de capital privé et une dépendance des échanges 

avec la France métropolitaine.  



V. Les approches structuralistes 

Les approches structuralistes représentent la partie la plus originale de la littérature sur 

la croissance des petites économies insulaires. Ces approches partent du constat de 

certaines contraintes structurelles des économies insulaires qui conduisent à des 

trajectoires de croissance spécifiques (Logossah, 2007).  

Ces contraintes sont, d’abord, celles énumérées dans l’introduction, à savoir la petite 

taille des espaces insulaires, limitant à la fois les avantages d’échelle et les tentatives de 

diversification (économies de variété), la rupture des charges dans l’acheminement des 

marchandises, liée à l’éloignement qui conduit à une dépendance vis-à-vis du secteur 

des transports et, finalement, un ensemble de caractéristiques climatiques et 

topologiques particulières qui limitent les choix possibles de développement agricole, 

agro-alimentaire ou touristique. Ces contraintes sont prises en compte dans la 

construction de deux indicateurs de vulnérabilité économique, utilisés dans l’étude des 

petites économies insulaires : l’indicateur de Briguglio (1999) et celui du 

Commonwealth Secretary (Atkins et al, 1998).8  

Lorsque l’on spécifie l’analyse de la croissance sur les DOM, il convient néanmoins 

d’ajouter un ensemble de caractéristiques propres à ces espaces. 

En premier lieu, le niveau des salaires et des rémunérations est sensiblement élevé en 

comparaison aux autres espaces insulaires et notamment aux iles souveraines. Ce 

décalage dans les coûts salariaux est lié à plusieurs facteurs :  

• une volonté politique de rattrapage social des salaires les plus faibles, 

synonyme d’une augmentation plus rapide du SMIC domien, afin de les 

ajuster aux normes de la France métropolitaine et de l’Europe ; 

• l’alignement de la base des salaires du secteur public à celui de la France 

métropolitaine, majorée par une prime d’éloignement et une prime 

d’indexation au niveau des prix insulaires (régime de sur-rémunération) ; 

• L’augmentation des salaires nominaux à un rythme supérieur à celui de la 

progression de la productivité apparente du travail, mais aussi au taux 
                                                           
8
 Ces deux indicateurs prennent en considération 5 séries de variables : la diversification économique, les 
taux d’ouverture et de couverture des importations par les exportations, les performances du marché 
local du travail, la capacité de résistance face aux chocs externes tels que les catastrophes naturelles et 
les chocs monétaires et finalement la dépendance vis-à-vis des transferts financiers.  
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d’évolution de l’indice des prix, ce qui rend à la fois le coût du travail peu 

compétitif et les postes de travail existants attractifs pour les travailleurs 

métropolitains ou européens qualifiés. 

En deuxième lieu, le pouvoir d’achat des ménages est relativement élevé, du fait des 

transferts sociaux permanents, notamment en provenance de la France métropolitaine. 

Cette « rente administrative » (De Miras, 1987 ; Poirine, 1995, Dimou, 2004) ne 

prend pas la forme traditionnelle de dépenses publiques effectuées par les agents 

institutionnels mais plutôt celle d’un gonflement du revenu des ménages, permettant de 

soutenir la consommation finale. L’augmentation des prestations sociales versées aux 

ménages connaît ainsi un rythme constamment plus rapide que l’augmentation du 

revenu disponible brut.  

Cette rente administrative alimente la croissance des économies domiènes par un effet 

multiplicateur de la demande, mais crée également un « effet d’éviction » des activités 

productives tournées vers l’exportation et la compétitivité car ce sont les choix des 

ménages dont le pouvoir d’achat est artificiellement gonflé qui, de manière directe ou 

indirecte, guident l’allocation des ressources. Ces choix conduisent d’ailleurs à une 

préférence pour les produits importés (Candau et al, 2010), d’où une dépendance 

renforcée vis-à-vis des importations et une dégradation de la balance commerciale. Ces 

conséquences sont similaires à celles du syndrome hollandais, c’est-à-dire des 

mécanismes par lesquels une forte dotation en ressources naturelles peut, sous certaines 

conditions, influencer négativement la croissance de long terme d’une économie. Dans le 

cas des DOM, le caractère rentier de l’économie n’est pas lié aux recettes d’exportation 

des ressources naturelles mais aux transferts financiers. 

En troisième lieu, la majorité des échanges extérieurs des DOM s’effectue avec la 

France métropolitaine. Il convient de rappeler que ces échanges ne peuvent en aucun 

cas être assimilés à ceux d’une île souveraine avec ses partenaires internationaux. Les 

échanges entre les DOM et la France métropolitaine ne sont pas soumis à la contrainte 

externe et le déficit permanent de la balance commerciale n’est pas un handicap 

structurel. En ce sens, il est tout à fait concevable d’opérer des choix en faveur de la 

croissance économique, de la compétitivité et l’emploi qui détériorent la balance 

commerciale des DOM, ce qui est impossible pour les îles souveraines. 

Les approches structuralistes des économies insulaires ont généré différents modèles de 

croissance parmi lesquels on trouve le modèle MIRAB (Migrations, Remittances, Aid, 



Bureaucracy) et/ou sa variante ARABE (Aide, Rente Administrative, Bureaucratie 

d’Etat), appliquée dans l’étude des Départements et Régions d’Outre-Mer français 

(Bertram, 1986 ; Poirine, 1995). Nous présentons ici les trois modèles les plus récents, à 

savoir le nouveau modèle MIRAB (Bertram et Poirine, 2007), le modèle PROFIT 

(Baldacchino, 2006) et le modèle SITE (McElroy, 2006). 

Le nouveau modèle MIRAB (Bertram et Poirine, 2007, Poirine, 2007) propose d’étudier 

les effets d’une rente spécifique (liée soit à une forte spécialisation des exportations 

dans certaines matières premières et/ou produits agricoles, soit à l’existence d’une rente 

administrative, comme dans le cas de la plupart des DOM) sur l’activité économique. 

Le modèle MIRAB admet d’une part, que l’existence d’un effet de rente peut conduire 

à une mauvaise allocation des investissements productifs, mais intègre également 

l’hypothèse d’un effet multiplicateur des transferts publics et des transferts des 

migrants, en se rapprochant ainsi de certaines analyses en économie présentielle 

(Davezies, 2004)9. Il introduit, par ce biais, un regard croisé moins déterministe sur les 

effets de la rente administrative. 

Baldacchino (2006) suggère que les petites économies insulaires, notamment les îles 

dépendantes et/ou les régions ultramarines européennes, puis australiennes ou 

néozélandaises, mettent à profit un statut juridique spécifique (celui de l’ultra-

périphéricité) pour obtenir, de façon continue, des concessions de la part de leurs 

métropoles respectives en matière d’avantages de taxation, d’aides publiques ou de 

subventions d’investissement. Selon Baldacchino et Bertram (2009), ceci conduit à 

substituer à l’hypothèse de la vulnérabilité économique celle de la flexibilité stratégique 

des petites économies insulaires. 

Le modèle PROFIT (People, Resources, Overseas management, Finance and 

Transport), initialement appliqué aux îles nord-atlantiques, met l’accent sur la capacité 

d’un secteur privé insulaire dynamique et entreprenant, essentiellement commercial et 

financier, à tirer profit du statut juridique régional pour influencer les choix des 

politiques de croissance. Un tel modèle aurait pu permettre d’interpréter l’émergence 

d’un ensemble d’entreprises d’import-distribution performantes dans les DOM qui 

jouissent de facto d’une position oligopolistique sur le marché local. Cependant, le 

                                                           
9
 Selon Requier-Desjardins (2010), l’économie présentielle cherche à distinguer les éléments de la base 
économique d’un territoire qui sont liés à la déconnexion, dans le temps et dans l’espace, des revenus du 
travail et de leurs dépenses et sur lesquels peuvent jouer les effets multiplicateurs. Il propose 
d’interpréter le modèle MIRAB par les analyses de l’économie présentielle.  
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modèle PROFIT prévoit une diversification progressive des activités et une ouverture 

internationale qui ne semble pas se confirmer dans les DOM, ces derniers restant 

résolument des économies de type MIRAB. 

Enfin, McElroy (2006) et Oberst et McElroy (2007) construisent un modèle qui met en 

évidence le rôle moteur d’un secteur touristique insulaire intensif en travail dans les 

processus de croissance économique de long terme. Dans le modèle SITE (Small Island 

Tourist Economy), une politique de relance touristique agressive (par les prix mais 

aussi par le marketing) conduit à un décollage des économies insulaires et au 

dépassement des contraintes structurelles liées à l’absence d’effets d’échelle et permet 

d’entamer un processus de diversification productive, essentiellement dans les domaines 

de la construction et des services. Oberst et McElroy (2007) s’appuient sur ce modèle 

pour expliquer les performances de certaines économies insulaires des Caraïbes. 

Le modèle SITE apparait comme une application du modèle PROFIT (Parry et 

McElroy, 2009). Dans le modèle SITE, davantage adapté aux petites économies 

insulaires souveraines, le secteur du tourisme est prédominant ; les modèles MIRAB et 

PROFIT parviennent mieux à expliciter les mécanismes de croissance dans les îles non-

indépendantes, en admettant que le rôle de la rente est déterminant : dans le premier 

modèle, la rente génère des effets multiplicateurs keynésiens, dans le second elle permet 

d’amorcer une trajectoire de croissance particulière avec une éventuelle diversification 

des activités productives. Baldacchino et Bertram (2009) comparent les trois modèles et 

montrent à la fois leur caractère complémentaire et alternatif : ainsi, les transferts 

financiers et le protectionnisme réel ou latent qui caractérisent certaines économies de 

type MIRAB ont tendance à « chasser » les activités de finance et de services à haute 

valeur ajoutée développées dans les économies de type PROFIT. Néanmoins, les 

trajectoires de croissance décrites par les deux modèles ne sont pas nécessairement 

incompatibles dans le long terme. 

Les travaux empiriques associés aux approches structuralistes engagent une analyse 

keynésienne de la demande afin d‘étudier l’influence de ses différentes composantes sur 

la croissance économique. Dans le cas des DOM, ces travaux permettent d’établir le 

rôle déterminant du marché domestique sur la croissance économique (Poirine, 1997). 

En s’appuyant sur des tests économétriques relativement robustes, Dupont (2010) 

montre que dans le cas de la Guadeloupe, ni les exportations ni la substitution des 

importations ne jouent un rôle de relance de la croissance économique. Essentiellement 

alimentée par une demande domestique gonflée artificiellement par les transferts 



sociaux, cette croissance ne génère pas les conditions d’émergence d’une base 

productive solide et diversifiée à cause de la préférence des consommateurs pour les 

produits importés et de la fuite des capitaux hors circuit territorial par les stratégies 

des import-distributeurs (Dimou, 2008). 
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VI. Un nouveau regard sur la croissance et la compétitivité des 

espaces insulaires 

A côté des développements récents de la littérature sur les espaces insulaires, une série 

d’approches originales apporte un nouvel éclairage sur les sources et les mécanismes de 

la croissance économique dans des DOM, en s’interrogeant sur la compétitivité de leurs 

entreprises et sur les orientations de l’action institutionnelle. Ces approches proposent 

de reconsidérer le clivage traditionnel entre un secteur abrité et un secteur exposé à la 

concurrence extérieure (Ernatus, 2009) ; elles ouvrent également une nouvelle brèche 

dans le débat qui oppose les trajectoires des îles autonomes et les îles dépendantes : 

En premier lieu, les entreprises exportatrices des DOM se spécialisent dans des secteurs 

qui bénéficient d’un avantage concurrentiel permanent généré par une compétitivité 

hors coût. Celle-ci repose sur un régime de monopole ou d’oligopole naturel dans les 

produits agricoles exotiques ou leur transformation agro-alimentaire, l’extraction des 

matières premières, la gestion énergétique ou enfin certaines formes de tourisme 

tropical. De leur côté, les entreprises tournées vers le marché domestique profitent soit 

d’un dispositif juridique protectionniste (l’octroi de mer) qui rend les importations plus 

chères (notamment dans le domaine des biens agro-alimentaires) soit d’un régime de 

coûts de transport inexorablement élevés qui élimine, de facto, la concurrence 

extérieure, notamment dans les secteurs de la construction et des services.  

En deuxième lieu, la prise en considération des importations « en bloc » est erronée du 

point de vue de l’analyse de la croissance économique. Il est, à cet égard, indispensable 

de dissocier les effets spécifiques des importations sur certains postes de la demande 

finale comme les exportations et les investissements. Les conclusions sont 

fondamentalement différentes selon que les importations augmentent pour satisfaire la 

consommation finale ou au contraire les exportations ou les investissements. Dans le 

dernier cas, la croissance des importations peut impliquer une meilleure compétitivité 

de l’économie locale. Ceci exige d’avoir un éclairage plus précis sur les dynamiques de 

demande et d’offre dans les DOM mais aussi sur la composition des flux d’importation 

des produits métropolitains. Or, une telle logique n’est pas compatible avec les 

stratégies actuelles des acteurs de l’import-distribution qui conduisent à une fuite de la 

plus-value commerciale générée. 

En troisième lieu, le caractère abrité des activités économiques doit être relativisé : 

ainsi, les entreprises des DOM ne bénéficient pas d’une compétitivité hors coût, 



synonyme d’un régime quasi-monopolistique, mais d’un régime marqué par une forte 

préférence pour la diversité, de type concurrence monopolistique. Ceci signifie que, 

lorsque les prix restent dans une fourchette donnée, les consommateurs identifient les 

produits comme spécifiques – ce qui permet de générer des économies d’échelles en 

matière de production. Par contre, lorsque les prix sortent de cette fourchette, les 

consommateurs ont tendance à associer le produit avec d’autres produits en 

concurrence. Le tourisme et certains produits agricoles et agro-alimentaires sont deux 

exemples typiques de cette situation. Sous un prix plafond, ces produits sont spécifiques 

à leur espace de production et jouissent d’une compétitivité hors coût. Au-delà de ce 

seuil, ces produits rentrent en concurrence avec d’autres produits (autres destinations 

et/ou produits touristiques, autres denrées agricoles ou agro-alimentaires). La 

compétitivité prix et la compétitivité hors coût doivent, de ce fait, être combinées et 

non pas séparées selon les secteurs et les filières productives.  

Cette analyse doit être renforcée par le manque d’étanchéité entre le marché 

domestique et le marché d’exportation. Là encore, le tourisme est un exemple 

révélateur : dans le cas de La Réunion, l’activité touristique générée depuis plusieurs 

années repose davantage sur une demande interne (tourisme intra-réunionnais), 

renforcée par des effets de revenu que sur une demande externe ; or, dans ce contexte, 

il n’est guère possible de développer un secteur et/ou une filière sans déterminer une 

stratégie claire en termes d’avantages productifs qui intègre à la fois, les avantages hors 

coût et la compétitivité par les prix.  

Enfin, en quatrième lieu, il est indispensable de distinguer les mécanismes de croissance 

sur lesquels une économie peut s’appuyer. Selon Catin (1995), on peut généralement 

spécifier trois mécanismes cumulatifs interconnectés : les effets multiplicateurs, les 

effets de productivité et les effets de compétitivité.  

Les premiers, d’inspiration keynésienne, décrivent les effets d’entraînement en amont 

ou en aval ainsi que les répercussions sur la formation des revenus d’un accroissement 

exogène de la demande finale lié aux exportations et/ou aux dépenses publiques ; les 

deuxièmes permettent de prendre en compte les dynamiques d’offre qu’engendrent des 

gains de productivité liés à la mise en œuvre d’investissements de capacité, de 

rationalisation ou d’innovation ; les troisièmes correspondent aux répercussions des 

gains de compétitivité sur la croissance régionale, à travers la mise en place d’un 

processus de substitution des importations et/ou à travers la promotion des 

exportations. 
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La conjugaison de ces trois mécanismes conduit à un cercle « vertueux » de la 

croissance économique qui peut emprunter des trajectoires industrielles différenciées. 

Dans les DOM, le premier mécanisme est clairement identifié dans les travaux 

précédemment cités. Caupin et Savoye (2012) les prolongent, dans un travail très riche 

sur les performances des entreprises des DOM-ROM, en discernant les activités 

présentielles (dont le produit est consommé à l’intérieur d’un périmètre local et/ou 

régional) et les activités non-présentielles (dont le produit est destiné à l’exportation). 

Le rôle des deux autres mécanismes générateurs de croissance, via des effets de 

productivité et des effets de compétitivité, est plus difficile à cerner dans le cas des 

DOM et n’est pas clairement pris en compte par la littérature actuelle. 

Ces éléments exigent de renouveler les approches sur la croissance économique des 

DOM, en mettant en évidence les liens organiques entre les secteurs productifs, 

générateurs d’effets multiplicateurs et/ou de compétitivité et en étudiant les effets des 

chocs politiques ou économiques. Cette analyse est entamée dans un ensemble de 

travaux qui s’appuient sur des modèles d’équilibre général calculable. Ces modèles 

décrivent le fonctionnement d’’une économie de marché composée de plusieurs agents 

individuels qui cherchent à maximiser leur profit ou leur utilité sous une série de 

contraintes spécifiques (Mathouraparsad, 2011). 

Ce type de travaux a été initié dans plusieurs DOM par la construction de matrices de 

comptabilité sociale, c’est-à-dire d’un cadre comptable macroéconomique permettant de 

recenser toutes les opérations entre les agents économiques d’un territoire. Cette 

matrice utilisée dans des modèles d’équilibre général calculable permet, d’abord, de 

mesurer les relations entre les secteurs productifs et d’identifier leurs effets 

d’entrainement en amont ou en aval. Ensuite, elle permet de prendre en considération 

les élasticités de substitution des produits et comprendre pourquoi certains produits 

bénéficient d’un régime de concurrence monopolistique, relativement abrité de la 

concurrence ; enfin, la matrice de comptabilité sociale permet de mettre en place des 

simulations pour mesurer les impacts directs et indirects d’un choc et/ou d’une action 

institutionnelle sur l’ensemble de l’économie. 

Bonnal et al (2003) ont construit une matrice pour la Réunion et Mathouraparsad et al 

(2007) pour la Guadeloupe. Parmi les différents modèles d’équilibre général calculable 

élaborés pour les DOM, il convient de citer ceux de Cogneau et Dumont (2000) et de 

Croissant (2003) pour la Réunion. Le premier cherche à identifier les conséquences 

d’une modification du régime de sur-rémunération des fonctionnaires domiens, tandis 



que le second investit davantage la question de la suppression de l’octroi de mer. 

Mathouraparsad et al (2007) ont produit un tel modèle pour étudier l’impact des 

évolutions du tourisme dans le cas de la Guadeloupe. 

Bien que ces travaux ouvrent de nouvelles perspectives analytiques, leur faiblesse 

principale réside dans la difficulté d’obtenir des séries de données longues et complètes 

pour construire des matrices de comptabilités sociales sur plusieurs années et, par-là, 

des modèles d’équilibre général dynamiques. 
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